
Témoignages

L’édition 2022 du Salon de la Formation et de l’Orien-
tation, l’évènement est axé sur le choix d’orientation
et sur la vie étudiante.
La manifestation – lancée pour la première en mars
2021 - s’intitulait, alors, « Salon de l’Étudiant ».
Au vu du succès remporté, les différents ont donc
décidé de la renouveler mais, en l’élargissant, pour
cette nouvelle édition au monde de la formation et de
l’emploi.

En effet, positionné un mois avant la fin des vœux sur
Parcoursup, ce salon permettra à tous les étu-
diants(e)s et futur(e)s étudiant(e)s d’affiner leurs
choix ; le salon affichant, une ambition généraliste :
Plus d’une cinquantaine d’exposants sont, en effet, à
la disposition de ce jeune public, invité, par ailleurs,
à visiter l’Espace Orientation dédié à l’information et
au conseil en orientation (études et métiers)
Par ailleurs, les visiteurs auront, aussi, la possibilité
de se renseigner sur un panel de formations, de sec-
teurs et de départements différents.
Il sera aussi possible de se renseigner sur les métiers
grâce à des spécialistes et des professionnels afin de
pouvoir, par la suite, se positionner sur un parcours
scolaire qui mène à la profession.
Les jeunes trouveront également sur place de
précieuses informations en ce qui concerne, notam-
ment la vie étudiante (logement, jobs étudiants en
parallèle avec leurs études.



Ce salon constitue donc un précieux accompagne-
ment de notre Jeunesse pour mieux préparer et
construire son avenir tout en dessinant les contours
de la société de demain : une société dans laquelle
chacun et chacune occupera sa place, rien que sa
place mais toute sa place. Un souhait partagé par
l’ensemble des partenaires et participants.
Illustration, à travers, la réaction que nous a adres-
sée, Maurice Gironcel, le président de la CINOR, suite
à une sollicitation de « Témoignages » :

« (…) Cet événement représente, selon moi, une oc-
casion supplémentaire et privilégiée pour les jeunes,
le désirant, de mieux s’informer afin de mieux prépa-
rer leur avenir.
A ce titre, j ’adresse donc mes plus vifs remercie-
ments à l’ensemble des partenaires qui ont accepté –
en toute responsabilité – de devenir des maillons ac-
tifs de cette chaîne de solidarité autour de nos
jeunes.

J’estime, en effet, qu’à travers la présence et/ou par-
ticipation, de chacune et chacun d’entre nous à ce
salon, c’est bien notre devoir moral que nous hono-
rons offrant à nos jeunes un accompagnement dans
la poursuite de leurs études et de leur insertion pro-
fessionnelle.
Cet objectif a toujours été soutenu par la CINOR de-
puis sa création :
Je rappelle en effet qu’en tant que Communauté de
Projets, la colonne vertébrale de notre collectivité
s’articule autour de ces deux valeurs fondamen-

tales que sont la solidarité et fraternité, déclinées,
par ailleurs, dans toutes nos domaines de
compétences.
C’est donc tout naturellement que notre engagement
aux côtés de notre Jeunesse pour un soutien sans
cesse croissant et indéfectible a été réaffirmé dans
notre projet politique « Terre d’Avenir » co-construit
par nos trois communes-membres.
Cet engagement se traduit concrètement par :

La facilitation de l’accès de nos jeunes et étudiants
au sein des services de la CINOR sur la base d’une
offre sans cesse étoffée : Contrat d’Apprentissage,
Contrat de Professionnalisation, stage d’immersion
professionnelle.
L’organisation des « Journées du Territoire » permet-
tant aux petites entreprises de pouvoir soumission-
ner aux appels d’offres de la CINOR, ce qui permet
leur dynamisation, à leur consolidation en préser-
vant l’emploi existant.
La Stratégie du Bon d’Achat – SBA – qui promeut l’in-
sertion et la généralisation des clauses Sociales dans
les procédures d’appels d’offre, permettant ainsi un
retour à une insertion sociale d’un public jeune,
jusque-là éloigné du marché de l’emploi, résidant
dans des quartiers prioritaires.
Ces deux derniers dispositifs importants autour de la
Formation, de l’Insertion et de l’Emploi sont en
quelque sorte l’âme de nos programmes d’investis-
sement puisqu’ils sont mis en œuvre dans tous les
marchés lancés par la CINOR et particulièrement en
ce qui concerne les projets d’envergure et d’avenir
tels que par exemples : le Téléphérique, le Cube.
Autant de projets qui sont d’éclatantes illustrations
de l’attachement de la CINOR à soutenir la formation,
l’insertion et l’emploi de nos jeunes dans le cadre
d’une politique globale, solidaire et durable.
Un soutien qui ne se démentira pas malgré le
contexte économique, social, sanitaire et budgétaire
morose, puisque, nous le savons tous : « L’Avenir,
c’est notre Jeunesse »
Car ainsi que le rappelle ce proverbe masaï :
« Nous sommes des mots d’une phrase commencée
par nos pères et terminée par nos fils ».

Témoignages



Née le 18 octobre 1897 à Comines (Nord), orpheline
de son père à neuf ans, elle devient une « petite
bonne » dans une famille bourgeoise avant d’intégrer
une entreprise textile, dès l’année suivante. Son
enfance est confisquée par le monde du travail.
Martha Desrumaux a dix ans. Elle découvre
l’extrême dureté du quotidien ouvrier. A 13 ans, elle
se syndique à la CGTU, la toute jeune Confédération
Générale des Travailleurs qui, devenue CGT,
comptera près de 4 millions d’adhérents au début
des années 30. Autodidacte de choc, elle organise sa
première grève aux usines Hassebroucq. Une
victoire. Elle n’a que 20 ans, ne sait ni lire ni écrire,
mais cela ne l’empêche pas de signer le protocole
d’accord qui signifie l’arrêt du mouvement… et lui
construit une solide réputation. En 1928, à la suite de
son action lors des grèves très dures d’Halluin où
l’on refuse aux ouvriers du textile une augmentation
de 50 centimes, elle est inculpée, en novembre 1929,
de « complot contre la sécurité intérieure de l’État ».
Le tribunal correctionnel de Lille la condamne le 15
février 1930 à huit jours de prison avec sursis. De
ces expériences naît un journal : L’Ouvrière ancêtre
d’Antoinette et de Clara.

Dès 1933, elle comprend que le fascisme parvient à
rassembler les grands financiers profiteurs de la
crise et les chômeurs artisans, commerçants,
ouvriers déclassés victimes de celle-ci. Pour
empêcher ce rassemblement en France, elle organise
en décembre 1933 une marche des chômeurs de Lille
à Saint-Denis, le préfet de la Seine ayant interdit à ce
cortège revendicatif d’entrer dans Paris… Elle va
être parmi les artisans du Front populaire en mêlant
drapeau tricolore et drapeau rouge, la devise
républicaine : Liberté, Égalité, Fraternité aux valeurs
ouvrières : Justice, Paix et Solidarité. Durant les
grèves de 1936, elle est la seule femme présente aux
négociations de Matignon (7 juin 1936). à la
demande de Benoît Frachon et de Léon Jouhaux, elle
apporte des fiches de paye qui seront exhibées
devant les patrons obligés de reconnaître la faiblesse
des salaires de femmes. Dès juillet 1940, elle réunit
clandestinement des militants communistes et leur
propose d’organiser la grève dans le bassin minier.
Après neuf mois, durant lesquels débrayages et
manifestations se multiplient, cent mille mineurs se
mettent en grève du 27 mai au 9 juin. Les 4 et 5 juin,
des femmes manifestent à Liévin, Harnes, et Billy-
Montigny. Ce fut la plus grande grève dans l’Europe
occupée ; le premier convoi de déportés, parti de
France pour l’Allemagne le 11 juin 1941 , fut
exclusivement composé de mineurs. Ils furent les
porteurs de cette résistance populaire qui combattit

l’occupation et favorisa le programme démocratique
du Conseil national de la Résistance : Les Jours
heureux. Le 26 août 1941 , Martha Desrumaux est
arrêtée. D’abord mise au secret à la prison de Loos
dans le Nord, elle est déportée au camp de
Ravensbrück en mars 1942, avec des femmes de
toutes nationalités. Elle fut l’une des âmes de la

résistance dans ce camp aux côtés de Jeanne Tétard,
Marie-Claude Vaillant-Couturier, Geneviève de Gaulle
et Germaine Tillon.

À la Libération, Martha Desrumaux fait partie des
premières femmes qui peuvent voter et être élues
(elle sera adjointe au maire de Lille). En juillet 1945,
elle est une des seize premières femmes députées.
Elle devient ensuite secrétaire de l’UD-CGT du Nord.
Martha Desrumaux continue de se battre pour
l’égalité des droits des hommes et des femmes.
Après 1950, elle s’occupe de la Fédération nationale
des déportés et internés résistants et patriotes pour
défendre les droits des anciens déportés résistants
et faire connaître leurs valeurs. Ouvrière et
féministe, elle a toujours milité afin que les jeunes
filles et les femmes puissent prendre des
responsabilités au sein du mouvement syndical et
des organisations politiques. Durant les Trente
Glorieuses, la société ne semble pas évoluer assez
vite pour elle. Elle va donc continuer à militer pour
l’émancipation des femmes, au sein de l’Union des
femmes françaises, née en 1945, association qui
évoluera sous le nom de Femmes solidaires. Martha
Desrumaux meurt le 30 novembre 1982, le même jour
que son mari Louis Manguine, lui-même ancien
métallurgiste et syndicaliste. Ils sont enterrés à
Évenos (Var), où ils s’étaient retirés à la fin de leur
vie. Parcours exceptionnel, engagements multiples…
C’est pourquoi nous relayons la demande d’entrée
de Martha Desrumaux, l’ouvrière, au Panthéon. Avec
Martha, c’est la classe ouvrière qui entrera au
Panthéon !

« Chacune de nous était un embryon de
résistance » Martha Desrumaux

Nou artrouv’



La Russie et l’Ukraine sont d’importants producteurs
de blé. Les données de la FAO datées de 2020
indiquent ceci :
Russie : 86 millions de tonnes de blé produites
Ukraine : 25 millions de tonnes produites
Soit au total : 111 millions de tonnes produites
Il est à noter qu’en 2014, date des sanctions de
l’Union européenne visant la Russie, la production de
blé était de 60 millions de tonnes. Des mesures ont
donc été prises pour augmenter la production de
près de 50 % en 8 ans.
A titre de comparaison, la production de blé en
France en 2020 était de 30 millions de tonnes, et celle
des Etats-Unis de 50 millions de tonnes.
En 2020, la production mondiale de blé était de près
de 900 millions de tonnes. Russie et Ukraine en re-
présentaient donc 12 %.

En termes d’exportations, la Russie est le premier ex-
portateur mondial et l’Ukraine le quatrième. La Rus-
sie prévoyait d’exporter cette année 43 millions de
tonnes. Pour sa part, l’Ukraine comptait vendre 25
millions de tonnes d’une production totale comprise
entre 30 et 32 millions de tonnes l’an dernier suite à
une récolte exceptionnelle.
Ensemble, Russie et Ukraine pèsent 68 millions de
tonnes de blé exporté, soit près de 30 % des exporta-
tions mondiale. Or, ces deux pays sont en guerre, et
leurs exportations de blé représentent plus que la
production de blé annuelle des Etats-Unis, et deux
fois celle de la France. Autant dire que les sanctions

de l’Union européenne et des Etats-Unis visant à em-
pêcher la Russie de commercer, et l’état de guerre en
Ukraine vont sans doute réduire de manière impor-
tante les exportations de ces deux pays. Les spécula-
teurs ont déjà anticipé : le cours du blé a déjà
commencé à augmenter.
Ces dernières années, la Russie a grignoté des parts
de marché dans les pays méditerranéens qui se four-
nissaient habituellement en France. La raison est
simple, le blé russe est moins cher. En Egypte, pays
de 102 millions d’habitants, sur 3,7 millions de
tonnes de blé importées, Russie et Ukraine en four-
nissaient la moitié en 2014. Si ces sources d’approvi-
sionnement n’étaient plus disponibles, alors le prix
des produits dérivés du blé ne pourraient qu’aug-
menter.
Déjà en Tunisie, des produits à base de blé sont
moins ou ne sont plus disponibles. Rappelons que la
hausse des prix de première nécessité est un des fac-
teurs déclenchant du « Printemps arabe » dans ce
pays, qui fit ensuite tâche d’huile au Moyen-Orient.

L’intervention russe en Ukraine et les sanctions qui
en découlent risquent de provoquer une hausse des
prix des produits de première nécessité à base du
blé dans les pays en développement. Tout le conti-
nent africain est concerné, car il est importateur net
de blé. Si les gouvernements concernés ne disposent
pas des fonds nécessaires pour compenser cette
hausse par des subventions pour empêcher la
hausse prévisible des prix. Lorsque dans un pays, la
majorité de la population dispose de moins de 2 eu-
ros par jour pour survivre, c’est le risque d’émeutes
de la faim.
Compte tenu du filet offert par la Sécurité sociale à
La Réunion, l’augmentation du prix du blé ne débou-
chera pas sur une famine et des émeutes de la faim.
Mais de la même manière que la hausse du prix du
pétrole, celle du cours du blé aura un impact compte
tenu de l’occidentalisation de notre alimentation. En
effet, si La Réunion produit du manioc, elle ne pro-
duit pas de blé.



Il a fallu près de 48 heures pour que l’OTAN réagisse
à la présence de soldats russes sur le territoire de
l’Ukraine, dont le gouvernement souhaite instam-
ment l’adhésion à l’OTAN.
L’OTAN a confirmé qu’aucune troupe n’est déployée
en Ukraine et affirme officiellement qu’il n’a aucun
plan pour y déployer des soldats. Kiev est prévenu :
il devra compter uniquement sur les soldats restés fi-
dèles à son gouvernement et sur les civils qu’il est en
train d’armer massivement pour sauver son régime.
D’où son appel hier lancé à des « Européens aguer-
ris » pour venir renforcer ses effectifs militaires. Les
vétérans des groupes paramilitaires composés
d’étrangers qui combattirent en Yougoslavie, ainsi
que ceux qui ont participé aux combats en Syrie aux
côtés des Kurdes sont appelés à la rescousse. Et
pourquoi pas d’anciens djihadistes ?

Un second enseignement du Sommet de l’OTAN est
l’attitude des Etats-Unis. Après avoir affiché un sou-
tien au gouvernement ukrainien dans son attitude
belliqueuse face aux habitants du Donbass, après
avoir fait part de propos très durs vis-à-vis de la Rus-
sie, l’engagement sur le terrain des Etats-Unis sera
loin de ces paroles : 7000 soldats supplémentaires
seront déployés en Allemagne.

Rappelons que la réunification de l’Allemagne en
1991 avait de fait intégré le territoire de la RDA à un
Etat membre de l’OTAN. L’OTAN ne devait pas
s’étendre au-delà de la frontière orientale de l’an-
cienne RDA. Les faits ont montré que l’OTAN sous
commandement militaire américain s’est étendu jus-
qu’à des Etats frontaliers de la Russie. Mais les 7000
soldats déployés par Washington ne seront pas sta-
tionnés au-delà de l’ancienne frontière orientale de la
RDA.

Le troisième enseignement du Sommet de l’OTAN est
la décision du président français. Il a annoncé vou-
loir renforcer le dispositif de l’armée française en
Estonie et en Roumanie. L’Estonie est un Etat fronta-
lier de la Russie, à quelques centaines de kilomètres
de Saint-Petersbourg, deuxième ville de Russie. La
Roumanie est un Etat frontalier de l’Ukraine, un pays
en situation de guerre avec la Russie. Compte tenu
de l’absence de soldats de l’OTAN en Ukraine, des
soldats français sont donc intégrés dans la pointe la
plus avancée du dispositif militaire de l’OTAN en Eu-
rope de l’Est. En clair, ils sont en première ligne pen-
dant que les Etats-Unis sont en Allemagne, 1000
kilomètres derrière, et dirigent tout le dispositif mili-
taire de l’OTAN.
C’est une des conséquences de l’intégration de la
France à l’OTAN. Washington commande, mais ce
sont ses alliés européens qui doivent prendre les
risques. Manifestement, le président français est ali-
gné sur cette position.



Oté

L’avé arienk in pti zanfan té i kontinyé fé in konte èk son pépé é in zour son
paran la romarke li té apré travaye in boute do boi pou fé in n’afèr ansanm. Mé
kossa oziss ? Té pa fassil savoir ! La pa ké li téi vé pa dire, mé son famiy té i oze
pa domandé. Poitan in zour la poz ali lo késtyon pou konète é li la réponde
avèk in sourir an transh papaye :

« Mwin l’apré fère bol do boi épi kiyèr pou alé ansanm ; konmsa kan zot sar
vyé é mwin sar fine gran, z’ot bol épi z’ot kuiyèr sar paré vi k’mwin la pran
l’avans pou fère sa ! »

Aprésa lo marmaye la kontinyé fé son travaye mé landomin la bèl fiy la
ramène son bo pèr a tab, la arsorte la véssèl pou li é kan la soup sansa dolo téi
vèrss, èl té la pou suiyé,.. el té la galman kan bande pti traka la vi téi mank pa
pou prézanté. La vi la ropran konm avan mème avèk son bann konplikassyon.
Mé la vi néna son bon koté épi son mové koté. Mé la vi lé konmsa : in tan pou
manz pin blan, in tan pou manz pin noir, in tan pou do ri Ségon, in tan pou
manz ranpang mé inn konm l’ot i fo aksépté. La vi sé sa non !

Si mi rakonte azot zistoir la, sé konm mwin la di pars nou la diskite an parmi
biensir é pars nout paran la fé konprande anou la solidarité rant famiy : in min
i lav l’ot ! Sa la pa in parol an lèr mé in règ do vi. Sirtou, atann pa zote vyé
famiy i sava pou rogrète sak zot la pa fé. Lo rogré i vien apré la mor ! Lé vré,
mé aplik azot pou pa tro an avoir : lo moins possib, sé lo myé !

La fini




